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CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la cité de Sillery, par
sa pétition, représente qu'il est de

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses af-
raires, que sa charte, la loi 11 George VI,
chapitre 90, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées ;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 12 George VI,
chapitre 61, est abrogé et le deuxième
alinéa du paragraphe l°a de l'article 426
de la Loi des cités et villes, ajouté, pour
la cité de Sillery, par l'article 20 de la loi
11 George VI, chapitre 90, est remis en
vigueur.

2 . Le paragraphe 9°a de l'article 426
de la Loi des cités et villes, ajouté par la
loi 11 George VI, chapitre 90, article 21,
est remplacé, pour la cité de Sillery, par
le suivant:

"9°a Pour prohiber ou restreindre
l'érection ou l'exposition d'affiches tant
sur la propriété privée que publique,
ou pour en règlementer l'usage et exiger
ou non des permis à cette fin, et, le cas
échéant, déterminer les droits payables
pour l'obtention de ces permis.
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Pour les fins de ce paragraphe, le
mot affiche désigne tout imprimé, écrit,
dessin, peinture, lithographie, photogra-
phie, enseigne ou représentation au moyen
d'un procédé quelconque, placé pour être
vu du public et servant pour des fins
d'avis, d'annonce, de réclame ou publi-
cité, mais ce mot ne comprend pas les
affiches émanant de l'autorité publique ni
les avis dont l'affichage est prescrit par la
loi."

3 . Le paragraphe 15°c de l'article 429
de la Loi des cités et villes, ajouté par la
loi 11 George VI, chapitre 59, article 7,
est remplacé, pour la cité de Sillery, par
le suivant:

"15°a Pour prohiber la distribution de
circulaires, annonces, prospectus ou autres
imprimés quelconques, à l'exception des
journaux ou périodiques, dans les rues,
avenues, ruelles, trottoirs, terrains et
places publiques, ainsi que dans les rési-
dences privées, ou pour autoriser cette
distribution aux conditions déterminées
par le règlement et sur émission d'un per-
mis pour lequel un droit n'excédant pas
cinq dollars pourra être exigé;".

4 . L'article 7 de la loi 14 George VI,
chapitre 101, est remplacé par le suivant:

"7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité peut, par
règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec, emprunter
annuellement une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars pour travaux per-
manents urgents et dépenses urgentes.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent, cependant, être
entrepris avant que la résolution du conseil
les autorisant n'ait été approuvée par la
Commission municipale de Québec."

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut, par
règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
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des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec,

1° emprunter annuellement pendant
trois ans une somme de cent mille dollars
pour défrayer le coût des extensions d'a-
queduc et d'égout, sujet à l'application de
la loi 14 George VI, chapitre 101, article 4;

2° emprunter au cours de l'année 1951,
une somme de quatre-vingt mille dollars
pour renconter le coût du pavage et de la
construction de chaînes de rues dans la
cité.

6 . Nonobstant le paragraphe 20 de
l'article 3 de la loi 4 George VI, chapitre
74, tel que modifié par la loi 5 George VI,
chapitre 72, le revenu annuel perçu par
la cité de Québec et provenant de la taxe
imposée en vertu de l'article 3 de ladite
loi sera, après déduction des dépenses en-
courues par la cité de Québec pour l'impo-
sition et la perception de ce revenu, parta-
gé tous les trois mois entre elle et les cor-
porations municipales mentionnées au pa-
ragraphe 2 dudit article en proportion de
leur population respective telle qu'établie
annuellement par des statistiques basées
sur le recensement fait par les curés des
paroisses catholiques et les ministres des
autres dénominations religieuses, selon le
cas, ainsi que sur les chiffres à être fournis
par les communautés religieuses ou ensei-
gnantes. Ces derniers chiffres ne devront
inclure que les personnes ayant leur domi-
cile dans l'institution concernée.

Ces statistiques seront transmises au
trésorier de la cité de Québec par le gref-
fier ou le trésorier de chaque corporation
municipale sous son serment d'office le ou
avant le premier mai de chaque année à
commencer en 1951.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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